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Rentrée au pays après plu-
sieurs années en Chine, Salouoi
Adam Youssouf revient diplômée
en pharmacie de l'Anhui
University of Chinese Medicine et
en chimie médicinale de la presti-
gieuse China Pharmaceutical
University. Entre rigueur exem-
plaire des laboratoires chinois et
ambition affirmée de bâtir un pont
pharmaceutique durable entre
Pékin et Moroni, elle raconte avec
lucidité son parcours, ses défis et
son rêve pour son pays. Elle a
accepté de répondre à nos ques-
tions. Interview.

Question : Qu'est-ce qui vous
a poussé vers la pharmacie et
pourquoi la Chine ?

Salouoi Adam Youssouf :
Depuis l'enfance, je suis fascinée
par l'action des médicaments sur le
corps humain. Mon père et moi
souffrons de migraines sévères pour
lesquelles nous n'avions que des
remèdes à base de plantes, jamais
de traitement curatif. Cette lacune
est devenue ma vocation : transfor-
mer la molécule en soin concret.
Aux Comores, je pensais qu'il fal-
lait faire médecine pour produire
des traitements. Je suis d'abord par-
tie pour cela. Après l'apprentissage
du chinois, j'ai découvert l'immensi-
té de la pharmacie et j'ai bifurqué.
La chimie médicinale, c'est conce-
voir, synthétiser et optimiser des

molécules actives. C'est exactement
ce que je voulais. On m'a un jour
demandé : vous voulez vendre du
Doliprane ? J'ai répondu : non, je
veux apprendre à le fabriquer.

Question : Comment s'est pas-
sée votre intégration ?

S.A.Y : Le choc culturel était
réel. Mes cours de licence et de
master étaient en anglais, mais tout
le reste se passait en chinois : les
repas, les courses, les réunions de
laboratoire. Au début, je ne compre-
nais rien. J'ai beaucoup travaillé
avec mes camarades chinois et
aujourd'hui je suis des discussions
scientifiques en chinois. J'ai été
émerveillée par l'histoire millénaire,
la cuisine, le Nouvel An chinois,
mais aussi par la modernité : tech-
nologies de pointe, rapidité, effica-
cité des transports. Dans ce rythme
intense, j'ai trouvé une chaleur
humaine inattendue et des amitiés
venues du monde entier.

Question : Que ramenez-vous
de Chine ?

S.A.Y : Bien plus qu'un diplô-
me, une méthode. Les laboratoires
fonctionnent avec une discipline
impressionnante. J'y ai maîtrisé la
RMN, la spectrométrie de masse, la
chromatographie et la thermophorè-
se microscopique (MST) pour
mesurer les interactions moléculai-
res. J'ai appris à ne rien laisser au

hasard, à vérifier, recommencer,
tout documenter. Et je garde ce que
j'appelle la persévérance tranquille :
une intensité silencieuse, sans
plainte. Pendant mon master, je pas-
sais des journées sur une réaction
qui échouait. Mes collègues ajus-
taient et recommençaient sans
cesse. Aujourd'hui, face à un obsta-
cle, je cherche une autre voie, je n'a-
bandonne pas.

Question : Quel est votre pro-
jet futur pour les Comores ?

S.A.Y : Mon retour est d'abord
un temps de retrouvailles, de repos
auprès de ma famille.
Professionnellement, j'observe.
Mon rêve est de devenir un pont
entre la Chine et les Comores :
identifier et convaincre des entre-
prises pharmaceutiques chinoises
d'investir ici, pour garantir des
médicaments de qualité, accessi-
bles, créer des emplois et former
des talents. Aux jeunes
Comoriennes qui hésitent, je dis :
osez l'inconnu, transformez chaque
difficulté en force et restez connec-
tées à vos racines. Où que vous
alliez, vous êtes ambassadrices des
Comores avec fierté et honneur
absolu.

Propos recueillis par Hamdi
Abdillahi Rahilie

INTERVIEW : 
Salouoi Adam Youssouf : “Mon objectif est de mettre

mes compétences au service de mon pays”
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La Cour suprême a déclaré
irrecevable le recours introduit
par Natuk Mohamed Mouzaoir
contre le maire de la commune du
Mboinkou. Dans un arrêt rendu
ce mercredi 22 juillet, la section
constitutionnelle et électorale a
opposé une fin de non-recevoir à
sa requête.

Il y a quinze jours, le chef de file
de l'opposition municipale,
Natuk Mohamed Mouzaoir, a

saisi la haute juridiction devait se
prononcer sur une allégation d'in-
compatibilité de fonctions et de vio-
lation du principe de séparation des
pouvoirs. Le requérant a sollicité la
constatation de l'irrégularité du
mandat et la déchéance du maire en
exercice. Les raisons qui ont poussé
Natuk Mohamed Mouzaoir à saisir
la Cour suprême sont, selon lui,
strictement juridiques. Il invoque
d'abord les dispositions du Code
électoral relatives au régime des
incompatibilités. Aux termes de
l'article 331, tout électeur inscrit sur
la liste électorale de la commune est
en principe éligible. Mais l'article
333 apporte des restrictions expres-
ses, notamment pour les agents et
salariés des services administratifs
de l'État qui ne peuvent être candi-
dats dans la circonscription où ils
exercent, sans avoir préalablement
mis fin à leurs fonctions dans les
conditions prévues par la loi.

Or, affirme M. Natuk, le maire
du Mboinkou, élu à l'issue du scru-
tin communal du 16 février 2025
organisé sur le fondement de la loi
n°11-005/AU du 7 avril 2011 relati-
ve à la décentralisation, continuerait
d'occuper son poste à la Préfecture
du Hamahamet et d'y émarger, tout
en exerçant son mandat exécutif
local. En bénéficiant des avantages
du préfet adjoint de la commune,
selon Natuk Mohamed Mouzaoir. Il
n'aurait ni démissionné ni justifié de
la cessation effective de son activité
administrative avant sa candidature.

Pour le requérant, cette situation
caractérise un cumul prohibé. Il y
voit une incompatibilité organique
et fonctionnelle, constitutive d'un
conflit d'intérêt institutionnel,
contraire à l'alinéa 7 de la
Constitution du 23 décembre 2001
révisée et aux principes généraux
du droit électoral. En se maintenant
dans les deux fonctions, l'élu aurait
méconnu les dispositions qui garan-
tissent l'indépendance de l'exécutif
municipal à l'égard de l'administra-
tion déconcentrée de l'État.

C'est sur ce fondement que M.
Natuk a saisi la Cour. Le verdict est
tombé hier mercredi. La requête a
été irrecevable. « Nous respectons
les institutions. Néanmoins, les per-
sonnes qui sont à la tête de ces insti-
tutions doivent respecter et faire
appliquer la loi », a-t-il précisé.
Après le prononcé, il a pris acte tout

en contestant la portée de la déci-
sion. « Nous respectons les institu-
tions, mais le fond de notre dossier
n'a pas été étudié », a-t-il déclaré. Il
soutient que sa requête était receva-
ble en la forme, assortie des pièces
probantes, et que les conditions de
saisie étaient réunies. Il entend
poursuivre son action par les voies
de droit, et envisage, avec ses
conseils, d'exercer les voies de
recours appropriées, notamment
une nouvelle requête régularisée en
la forme devant la juridiction com-
pétente. « Moi et mes conseillers
allons accomplir les diligences
nécessaires. Notre objectif est de
faire prévaloir l'État de droit pour
tous », conclut-il.

El-Aniou Fatima
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RECOURS CONTRE LE MAIRE DU MBOINKOU : 
La Cour suprême oppose une fin de non-recevoir

Le gouvernement, à travers le
ministère de l'intérieur, en parte-
nariat avec la Commission de l'o-
céan Indien, organise du 22 au 24
juillet, à l'hôtel Retaj Moroni, un
atelier de formation au profit des
acteurs électoraux, des formations
politiques et des organisations de
la société civile. Cette rencontre,
qui vise à renforcer les capacités
des différents acteurs du proces-
sus électoral, permettra de mener
des analyses, des observations et
de formuler des propositions en
vue de l'élaboration d'une feuille
de route pour les élections de
2029-2030.

"L'atelier qui s'ouvre
aujourd'hui répond pré-
cisément à l'une de ces

préoccupations et recommanda-
tions. Il vise à renforcer les capaci-
tés des acteurs électoraux, des
organisations politiques et des
organisations de la société civile.
Durant ces trois jours, nous aurons
l'occasion d'examiner et d'échanger
ensemble sur le cadre juridique des
élections, afin de mieux comprendre
les principes qui régissent les opé-
rations électorales », a déclaré El-
Had Abderemane Boinafoumou,
directeur de cabinet du ministère de
l'intérieur, représentant le ministre.

« Nous aborderons également la

planification électorale telle que
définie par le Code électoral. Nos
échanges porteront aussi sur le
fichier électoral, élément essentiel
de toute élection crédible. Notre
pays dispose d'un fichier électoral
biométrique qui a permis de réduire
considérablement les contestations
et les contentieux électoraux. À par-
tir de votre téléphone portable, vous
pouvez accéder à vos données élec-
torales », a-t-il ajouté. Par ailleurs,
l'atelier traitera des questions relati-
ves au contentieux électoral ainsi
qu'au rôle de l'observation électora-
le. Les participants réfléchiront
ensemble aux enjeux nationaux et
internationaux liés à l'observation

des élections, dans le respect des
principes démocratiques. Ces thé-
matiques guideront les travaux tout
au long de cette session de forma-
tion.

De son côté, le directeur des
Élections, Mbae Toimimou, a préci-
sé que ces travaux se dérouleront
sous forme de groupes de travail et
de concertation réunissant les
acteurs électoraux, les organisations
politiques et les représentants de la
société civile. « Nous voulons bien
nous préparer aux prochaines élec-
tions présidentielles. À cet effet,
tous les paramètres doivent être étu-
diés afin d'élaborer une feuille de
route solide et d'éviter d'éventuelles

difficultés au moment du scrutin »,
a-t-il conclu.

Faut-il rappeler qu'au mois d'a-
vril dernier, le ministère de l'inté-
rieur, chargé des Élections, avait
organisé un séminaire d'évaluation
des processus électoraux de 2023-
2024. À l'issue de cette rencontre,
plusieurs recommandations ont été
formulées afin d'améliorer davan-
tage la crédibilité, la transparence et
l'intégrité du système électoral,
dans le but d'organiser des élections
libres, transparentes, démocratiques
et apaisées.

Nassuf Ben Amad

ELECTIONS 2029-2030 : 
Les acteurs électoraux se perfectionnent

Le pays est membre de l’OAPI,
de l’OMPI, et a ratifié la conven-
tion de Berne ainsi que la
Convention de Paris. Sur le
papier, les Comores disposent d’un
arsenal juridique respectable.
Mais dans la pratique, tout reste
bloqué. On célèbre la journée
mondiale de la propriété intellec-
tuelle avec des discours et des ate-
liers, mais les intéressés ignorent
que leur art mérite beaucoup de
considération.

Partant de la musique como-
rienne qui est l’âme du pays
et qui est prescrit à l’identité

nationale : elle rythme les mariages,
les fêtes populaires, les cérémonies
officielles. Et, pourtant, derrière ces
chansons, les artistes restent oubliés
et exploités, ils subissent l’indiffé-
rence d’un gouvernement qui se
contente de textes juridiques sans
jamais les appliquer. Alexis Djanfar,

responsable de la direction de la
propriété industrielle à l’office
comorien de la propriété intellec-
tuelle (OCPI), nous rappelle que la
loi relative aux droits d'auteur et
droits voisins en Union Des
Comores du 23 juin 2020 « n’a
jamais été réellement appliquée » et
qu’elle souffrait d’un « vide juri-
dique et de son obsolescence ».
Pendant des décennies, les créateurs
comoriens ont été laissés sans pro-
tection, exposés au piratage et à la
contrefaçon. Le problème ne vient
pas seulement du cadre légal, mais
aussi de « l’absence d’organisme de
gestion collective » et du « manque
de compréhension du droit d’auteur
par le grand public, les entreprises et
les acteurs concernés ».

L’OCPI se félicite d’avoir orga-
nisé en 2017 des ateliers réunissant
auteurs, compositeurs, chanteurs,
infographes, propriétaires de studios
et juristes avec une étroite collabo-

ration avec le ministère et la direc-
tion de la culture pour élaborer la
loi. Des artistes comoriens de
renommée internationale ont même
assisté dans les cessions à l’assem-
blée nationale. Mais cette consulta-
tion, aussi louable soit-elle, n’a pas
suffi à transformer la loi en réalité.
La loi n°20-004/AU du 23 juin 2020
devait certes marquer un tournant.
Elle définit les droits, les infractions
et les sanctions : de trois mois à
deux ans de prison et des amendes
allant jusqu’à 10 millions de francs
comoriens pour un délit de contrefa-
çon. Elle introduit l’organisme de
gestion collective (OGC). Mais
Alexis Djanfar lui-même souligne
que « les efforts des autorités judi-
ciaires se heurtent à un manque de
moyens et de volonté politique ».

Alexis Djanfar reconnaît que «
l’absence de législation spécifique
sur les contrefaçons en ligne et le
piratage numérique » reste un pro-

blème constant. Malgré l’adhésion
aux conventions internationales et
l’appui de l’OMPI, le pays n’a pas
encore pris la mesure des enjeux du
numérique. Pendant ce temps, les
œuvres circulent librement sur inter-
net, sans contrôle. Le pays est mem-
bre de l'organisation africaine de la
propriété intellectuelle (OAPI), de
l’organisation mondiale de la pro-
priété intellectuelle (OMPI), et a
ratifié la Convention de Berne ainsi
que la Convention de Paris. Sur le
papier, les Comores disposent d’un
arsenal juridique respectable. Mais
dans la pratique, tout reste bloqué.
Les artistes sont trahis par un systè-
me qui préfère les vitrines interna-
tionales aux réalités locales. Tant
que la loi restera un outil de commu-
nication plutôt qu’un instrument de
justice, la propriété intellectuelle
sera invisible.

Aticki Ahmed Ismael

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Une loi qui existe mais toujours ignorée
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L'idée est née d'un besoin inti-
me. Guy Jihane voulait soigner sa
fille qui souffrait d’allergie. A
cette époque, ne trouvant pas de
savons naturels dans le pays, cette
mère commandait ses produits sur
internet. Et en faisant des recher-
ches en ligne, elle a découvert
qu’elle pouvait fabriquer ses prop-
res savons au lieu de les importer.
Elle s'est alors formée à la sapo-
nification à froid. 

“De fil en aiguille, d’aut-
res mamans, comme
moi, soucieuses de la

sante de leur enfant ou des como-

riens voulant soigner leur peau
naturellement ont commencé à
acheter mes savons”, confie Guy
Jihane, la fondatrice du savon
Wutamu. En soulignant que « j’ai
constaté que le pays possède des
ingrédients d'une qualité exception-
nelle, comme l'ylang-ylang, utilisé
dans la parfumerie de luxe dans le
monde entier, mais nous les expor-
tons souvent sans les transformer
localement. Je me suis demandé
pourquoi nous ne créerions pas une
véritable industrie cosmétique
comorienne, capable d'apporter de
la valeur ajoutée à nos ressources »,
a-t-elle raconté. Ainsi, est né

Wutamu. Ce dernier a donc grandi
avec l'ambition de démontrer qu'un
produit fabriqué dans l’archipel. «
Peut-être aussi qualitatif, élégant et
compétitif que les produits interna-
tionaux en mettant sur le marché
des produits comme les savons, les
parfums, les bougies, les encens
mais qui portent une identité como-
rienne », a-t-elle affirmé. 

Les savons Wutamu sont fabri-
qués à partir d'huiles végétales, de
beurres naturels, d'argiles, de café
des Comores, Aloè vera et d'huiles
essentielles selon le savon que vous
choisissez. Guy Jihane privilégie
autant que possible les matières pre-

mières du pays, notamment l’huile
essentielle d'ylang-ylang, qui est
reconnue dans le monde entier. «
Certaines matières premières,
comme la soude indispensable à la
fabrication du savon, ne sont pas
produites aux Comores et doivent
être importées. Notre démarche
consiste à valoriser au maximum les
ressources locales tout en garantis-
sant un produit sûr et de haute qua-
lité », a-t-elle précisé. 

Pour elle, sa principale différen-
ce réside dans la formulation. Elle a
ajouté que ses savons sont fabriqués
selon la méthode de saponification
à froid, qui permet de préserver
naturellement la glycérine produite
pendant la fabrication et de manière
naturelle. Cette glycérine aide à
maintenir l'hydratation naturelle de
la peau. « Notre objectif est d'offrir
un savon plus doux, plus respec-
tueux de la peau et enrichi en ingré-
dients naturels », a-t-elle insisté.
Guy Jihane utilise la méthode arti-
sanale de saponification à froid, sui-
vie d'une période de cure de plu-
sieurs semaines afin que le savon
atteigne toutes ses qualités.

Tous ses produits sont déclarés
conformément à la réglementation
en vigueur dans le pays.  L'équipe
Wutamu réalise également les
contrôles nécessaires sur leurs for-
mulations avec leur partenaire
Apile, dans un laboratoire européen
afin de garantir leur sécurité. La
qualité est au cœur de leur démar-
che, et l'ensemble de son équipe tra-
vaille continuellement à renforcer
leurs procédures conformément aux
standards internationaux. « A ce

jour, nous respectons les bonnes
pratiques de fabrication et sommes
labellisés ‘Authentic Comoros’ », a-
t-elle souligné. En expliquant : «
produire localement coûte aujourd'-
hui plus cher que d'importer cer-
tains produits fabriqués en très
grande quantité à l'étranger ». 

« Notre objectif n'est pas d'être
le savon le moins cher, mais d'offrir
un produit durable, de qualité, fabri-
qué aux Comores, qui crée de l'em-
ploi et de la valeur pour notre éco-
nomie. Acheter un savon Wutamu,
c'est aussi soutenir une entreprise
comorienne et des chaines de
valeurs comoriennes (huile de coco,
ylang-ylang, café, girofle, jasmin,
etc.) », a-t-elle fait comprendre.
Pour Guy Jihane, le principal défi
est l'accès aux matières premières,
aux emballages et aux équipements,
qui doivent souvent être importés.
Les coûts du transport, les délais
d'approvisionnement et certaines
contraintes administratives rendent
la production plus complexe.
Soulignant que les problèmes éner-
gétiques du pays nous mettent sou-
vent en difficulté. 

Son ambition est de faire de
Wutamu une référence de la cosmé-
tique naturelle des Comores, recon-
nue aussi bien sur le marché natio-
nal qu'à l'international. « Notre
vision est que, demain, lorsqu'on
parlera de cosmétiques naturels de
qualité dans l'océan Indien, les
Comores aient toute leur place
grâce à des marques comme
Wutamu”, a-t-elle conclu. 

El-Aniou Fatima 

À Moroni, l'accès à la mer se
heurte à des murs, des portails et
des barbelés. Pourtant, la loi
comorienne garantit le passage
des piétons sur le rivage. Entre
non-droit foncier et accaparement
silencieux, c'est le droit à la mer
qui recule, et tout un mode de vie
insulaire qui s'efface.

De Itsandra à Galawa, le
constat est identique. Villas,
hôtels et parcelles clôturées

s'étendent jusqu'au sable, coupant
l'accès au rivage. Pêcheurs
contraints de longs détours, familles
empêchées de se baigner, jeunes
privés de leurs terrains tradition-
nels. Aux Comores, la mer n'est
plus à tout le monde. Cette privati-
sation rampante est pourtant illéga-
le. La loi N°11-029/AU relative à
l'Urbanisme et à la Construction est
claire. Son article 64 dispose que les
propriétés privées riveraines du
rivage sont grevées, sur une bande à
compter du domaine public mariti-
me, d'une servitude destinée à assu-

rer exclusivement le passage piéton.
Même en cas de propriété titrée, le
passage doit rester ouvert.

L'article 68 renforce ce principe
: toutes constructions, installations
ou aménagements sur les terrains
domaniaux du littoral et dans les
espaces proches du rivage doivent
préserver ou organiser le libre accès
du public à celui-ci. En France, la
loi littorale impose trois mètres.
Aux Comores, la largeur reste à pré-
ciser, mais l'esprit est identique : la
mer n'appartient à personne. Sur le
terrain, ces dispositions sont lettre
morte. Faute de contrôle, de borna-
ge officiel et de cadastre actualisé,
des occupations se font souvent
sans titre foncier clair ni justifica-
tion légale.

Au-delà du droit national, cette
fermeture heurte un principe uni-
versel. Le droit de la mer, consacré
par la Convention des Nations
Unies de 1982 et la jurisprudence
dont s'inspire le droit comorien,
considère que l'usage libre et gratuit
par le public constitue la destination

fondamentale des plages, au même
titre que la pêche. Le rivage relève
du domaine public, inaliénable et
imprescriptible. On ne peut se l'ap-
proprier.

Les conséquences sont déjà visi-
bles. À court terme, c'est une attein-
te au droit de circuler et à la subsis-
tance d'une population vivant de
pêche artisanale, de loisirs populai-
res et de rites liés à l'océan. À long
terme, le danger est plus profond :
exclusion sociale, perte d'espaces
publics, aggravation des inégalités
et destruction d'un patrimoine côtier
fragilisé par l'érosion et la montée
des eaux. Si rien n'est fait, Moroni
deviendra une capitale dos à la mer.
Il appartient à l'État de faire respec-
ter sa loi, de matérialiser la servitu-
de et de démolir les obstacles illé-
gaux. Défendre l'accès à la mer,
c'est défendre son intérêt général
pour tous aujourd'hui.

Hamdi Abdillahi Rahilie

ENTREPRENARIAT : 
Quand un soin maternel fait naître une marque 

ENVIRONNEMENT : 
Comment concilier littoral et propriété privée ?
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INSÉMINATION ARTIFICIELLE :
Le projet PREFER passe à l'action

Pour la première fois de l’his-
toire de cette discipline, un
championnat des Nations va être
organisé pour la catégorie des
U18 à Madagascar en août pro-
chain. Organisé par la
Confédération Africaine de
Volley-Ball, ce championnat va
regrouper les îles et les nations de
la zone 7. Une compétition qui
vient à point nommé pour les ath-
lètes de la région, qui sont en
train de se préparer pour les pro-
chains jeux des îles aux Comores
en 2027.

"La capitale malgache
abritera la première édi-
tion du championnat

d’Afrique CAVB zone 7 pour les
moins de 18 ans du 5 au 10 août.
Les présélectionnés ne disposent
plus que d’un mois pour se prépa-
rer. Ils entameront le regroupement
final à partir de cette semaine dans
la capitale », peut-on lire sur un
article des confrères de l’Expresse
de Madagascar. Une aubaine pour
les athlètes de la région, qui y
voient une opportunité à saisir dans
leur préparation pour les prochains
jeux des îles de la région. Pour les
fédérations et autres comités régio-
naux olympiques, ce championnat

constitue un bon marqueur, car il
leur donnera l’opportunité de voir
les meilleurs jeunes, susceptibles
d’accéder demain aux équipes
nationales qui vont disputer les
jeux. Ce tournoi, s’inscrit en tout
cas dans la nouvelle vision des diri-
geants du Volleyball de la zone 7 «
La Zone 7 regorge de talents, d’é-
nergie et d’un potentiel considéra-
ble. Notre mission est de structurer,
promouvoir et accompagner cette
dynamique afin de hisser le niveau
du volleyball régional vers de nou-
veaux standards d’excellence »,
affirme Kevin Abdounourou, le
président de la CAVB Zone 7, dans
une publication que l’on peut lire
sur le site officiel de l’instance. 

Selon l’auteur de l’article, « Six
îles de la région devraient être
représentées à ce sommet régional
des jeunes. La Fédération malgache
de volleyball compte aligner deux
équipes féminines et une équipe
masculine pour défendre les cou-
leurs nationales. » Une information
confirmée par le Comité
Olympique et Sportifs des Îles
Comores. « Les Comores prendront
part, du 4 au 12 août, à Tananarive
(Madagascar), au Championnat des
Nations U18 de la CAVB Zone 7 en
salle. Cette première édition réuni-

ra Madagascar, Maurice, La
Réunion, les Seychelles et les
Comores. » Regroupant à la fois,
les équipes nationales féminines et
masculines, ce championnat de la
CAVB zone 7 « constitue égale-
ment une étape importante dans le
développement du volleyball fémi-
nin, en offrant aux jeunes joueuses
une première expérience internatio-
nale dans un environnement com-
pétitif. 

Au-delà de l’échéance immé-
diate, ce regroupement participe à
la structuration des équipes natio-
nales jeunes. » Pour le volleyball
comorien, ce rendez-vous régional
représente bien plus qu’une simple
compétition. Il constitue une
opportunité précieuse pour évaluer
le travail de formation entrepris ces
dernières années, offrir une premiè-
re exposition internationale aux
jeunes talents et mesurer les pro-

grès réalisés face aux meilleures
sélections de la région. Une perfor-
mance encourageante à
Antananarivo pourrait également
servir de tremplin pour les prochai-
nes échéances continentales et ren-
forcer les ambitions des Comores
dans le développement durable de
cette discipline.

Imtiyaz

Après Ngazidja et Ndzouani, le
projet PREFER a lancé, lundi 20
juillet à Mohéli, sa campagne
d'insémination artificielle des
bovins. Cette initiative, accompa-
gnée de la distribution de maté-
riels d'élevage aux bénéficiaires,
ambitionne d'améliorer les races
locales, d'accroître la production
de lait et de viande et de contri-
buer à la réduction de la pauvreté
en milieu rural.

Le projet PREFER poursuit
son déploiement sur l'en-
semble du territoire natio-

nal. Après les étapes de Ngazidja et
de Ndzouani, une délégation
conduite par le coordinateur natio-
nal du projet, Anlaoui Mohamed, et
le technicien chargé de l'élevage, Dr
Onzad, s'est rendue à Mohéli, lundi
20 juillet, pour lancer officiellement
la campagne d'insémination artifi-
cielle des bovins. Sur le terrain, les
premières opérations d'insémination
ont été réalisées sous la supervision
du vétérinaire David. Cette nouvel-
le technique vise à améliorer le
potentiel génétique du cheptel
comorien grâce à des races plus per-
formantes, capables de produire
davantage de lait et de viande. Le
projet prévoit l'utilisation de 1 000
doses de semence sur l'ensemble du
territoire national. Ces doses seront
destinées aussi bien aux vaches

récemment acquises dans le cadre
du projet qu'aux bovins déjà élevés
par les agriculteurs bénéficiaires.

À l'issue de cette séance, une
cérémonie s'est tenue dans les
locaux de la CFADER de Mohéli,
en présence des autorités insulaires.
À cette occasion, plusieurs éleveurs
ont reçu du matériel avicole ainsi
que des équipements destinés à
améliorer leurs conditions de tra-
vail, notamment un tank de stocka-
ge d'eau. Prenant la parole, le tech-
nicien chargé de l'élevage, Dr
Onzad, a salué l'engagement du

gouvernement, en particulier celui
du ministre de la Production, Dr
Daniel El-Bandari. Selon lui, cette
initiative s'inscrit dans une stratégie
nationale visant à renforcer les
revenus des populations rurales et à
lutter contre la pauvreté à travers le
développement de l'élevage.

De son côté, le coordinateur
national du projet a exprimé sa
reconnaissance envers les autorités
comoriennes ainsi qu'au Fonds
international de développement
agricole (FIDA), partenaire du pro-
jet. « Au départ, le projet était

essentiellement orienté vers l'agri-
culture. Aujourd'hui, il accorde une
place importante à la composante
élevage afin d'augmenter la produc-
tion de lait et de viande », a-t-il
expliqué. Le responsable a égale-
ment rappelé que cette campagne
d'insémination artificielle a débuté à
Nioumadzaha, à Ngazidja, en pré-
sence du ministre de la Production,
avant de se poursuivre à Ndzouani
puis à Mwali. À travers cette nou-
velle composante, le projet PRE-
FER entend moderniser durable-
ment le secteur de l'élevage como-

rien, améliorer la productivité des
exploitations et renforcer la sécurité
alimentaire tout en créant de nou-
velles opportunités économiques
pour les éleveurs. 

Riwad

VOLLEY-BALL : 
Les Comores au championnat des Nations U18

Police
Moroni: 764 46 64
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771 02 00

Gendarmérie
Moroni: 764 49 92
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771  02 00

Immigration
Ngazidja: 773 42 86
Anjouan: 771 01 73
Moheli: 772 01 37

Aéroport
Hahaya: 773 15 95
Ouani: 771 07 31
Moheli: 772 03 71

Port maritime
Moroni: 773 00 08
Moheli 772 02 57
Anjouan: 771 01 43

Hopitaux
Moroni:: 773 25 04
Fomboni: 772 03 73
Mutsamudu: 771 00 34

Banques
BIC: 773 02 43
Eximbank: 773 94 01
Banque centrale: 773 10 02
SNPSF: 773 43 43
Meck: 773 36 40

MAMWE
Moroni: 773 48 00
Mutsamudu: 771 02 09
Fomboni: 772 05 18

Numéros utiles
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Avec Bo Walidi Bara !,
sorti le samedi 18 juillet 2026,
Victorious Awax propose un
projet intime mêlant enfance,
mémoire familiale et racines
comoriennes. À travers cet
EP de 5 titres, il transforme
son vécu en une expérience
universelle. Il revient pour La
Gazette des Comores sur la
genèse de ce projet et ses
inspirations.

Question : Vous venez de
sortir Bo Walidi Bara, que
signifie ce titre pourquoi l'a-
voir choisi ?

Victorious Awax : Bo Walidi
Bara ! Est une expression en
comorien, que les parents ou les
proches utilisent avec beaucoup
d'affection. C'est une phrase qui
porte beaucoup de tendresse,
mais aussi énormément d'émo-
tions. J'ai choisi ce titre parce
qu'il ouvre le projet de la maniè-
re la plus sincère possible. Dès
le premier morceau, on entend la
voix de ma grand-mère qui pro-
nonce cette expression et ce
sont les trois premiers mots de
l'EP. Pour moi, c'était une façon
d'ancrer le projet dans mon his-
toire personnelle, mes racines et
les personnes qui m'ont cons-
truit. Cet EP est très autobiogra-
phique, donc ce titre s'est impo-
sé naturellement. Il représente à
la fois l'amour familial, la trans-
mission et le point de départ de
tout ce que je raconte dans ce
projet. »

Question : Le cover repré-
sente-t-elle votre enfance ou
votre parcours ?

V.A : Le cover est effective-
ment lié à mon enfance, mais
elle va au-delà d'un simple sou-
venir. C'est un détournement du
tableau Le Cri de Munch. J'ai
remplacé le personnage angois-
sé, qui se bouche les oreilles,
par une photo de moi enfant, où
je souris. Ce contraste est volon-
taire. Le Cri est une œuvre qui
évoque l'angoisse et les tour-
ments, alors que mon visage
d'enfant apporte une forme d'in-
nocence, de lumière et d'espoir.
C'est une manière de montrer
que, même si le projet aborde
des sujets personnels et parfois
difficiles, je choisis de les racon-
ter avec le regard de l'enfant que
j'ai été, sans perdre cette part de
sincérité. Cette image résume
assez bien l'EP. Il parle de mon
parcours, de ce qui m'a construit,
mais aussi de la manière dont on
transforme ses expériences en
quelque chose de positif et de
créatif.

Question : L'EP a-t-il été
pensé comme une histoire ou

comme des émotions liées à
différentes périodes ?

V.A : Comme chacun de mes
projets, cet EP est né d'un
ensemble d'émotions liées à une
expérience. Mais pour moi, un
EP et un album ne racontent pas
les choses de la même manière.
Sur mon album Mshinda, sorti en
2022, j'avais rassemblé des
émotions qui appartenaient à dif-
férentes périodes de ma vie.
C'est ce qui expliquait son format
long, avec 22 titres. C’était une
œuvre qui traversait plusieurs
chapitres de mon parcours. Les
EP, c'est différent. C'est d'ailleurs
le troisième que je sors. Ce for-
mat me permet de rester
concentré sur une même émo-
tion, de l'explorer sous différents
angles et d'en montrer toutes les
nuances. Bo Walidi Bara ! a donc
une vraie cohérence parce qu'il
tourne autour d'un même res-
senti, plutôt que de chercher à
raconter toute mon histoire.

Question : Qu’est-ce qui a
le plus évolué chez vous ?

V.A : Je pense que tout évo-
lue en même temps. L'écriture,
la maturité et la direction artis-
tique sont liées, donc quand
l'une avance, les autres suivent
aussi. J'essaie toujours d'écrire
mieux. Je suis plus exigeant
avec mes textes qu'avant, je
cherche les mots justes, j'essaie
d'être plus précis, plus sincère,
et je pense que parfois j'y arrive.
Avec le temps, j'ai aussi appris à
faire confiance à ce que je res-
sens, sans chercher à en faire
trop. Enfin, la direction artistique
devient de plus en plus claire.
Aujourd'hui, je sais davantage ce
que je veux raconter, mais aussi
comment je veux le raconter. Je
cherche moins à suivre des
codes qu'à construire quelque
chose de cohérent, qui me res-
semble vraiment. Au fond,
chaque projet est une étape.
J’apprends, j'évolue et j'essaie
d'aller un peu plus loin que le
précédent.

Question : Dans Nadhiri,
vous évoquez plusieurs
sujets. Bilan ou promesse ?

V.A : Oui, c’est un morceau
très lié au moment où je l'ai écrit.
Les titres de l'EP ont été créés
entre 2023 et 2024, et Nadhiri, je
l'ai écrit et enregistré le soir
même de mes 30 ans.
Forcément, atteindre cet âge m'a
amené à faire un point sur mon
parcours, sur ce que j'avais
accompli, sur ce qu'il me restait à

construire et sur les promesses
que je voulais me faire à moi-
même. Dans ce morceau, je
parle de mes rêves, de mon
vécu et de l'amour, mais pas uni-
quement dans le sens d'une
relation entre un homme et une
femme. J'évoque l'amour au
sens large celui des proches,
des racines, des convictions, de
la musique, de tout ce qui nous
fait avancer et nous construit. Au
final, c’est moins un bilan qu'un
moment de lucidité. C'est une
façon de regarder le chemin par-
couru tout en gardant les yeux
tournés vers la suite.

Question : No Love dégage
une forte charge. Est-il inspiré
de votre vécu ?

V.A : Oui, complètement.
J'essaie toujours de chanter ma
vie, donc No Love est directe-
ment inspiré de mon vécu. Je ne
ressens pas le besoin d'inventer
des histoires : ce qui m'intéres-
se, c'est de partir de ce que j'ai
réellement vécu ou ressenti. En
revanche, le mot love est à pren-
dre dans son sens le plus large.
Je ne parle pas uniquement d'a-
mour au sens d'une relation
amoureuse. Ça peut être l'amour
qu'on donne, celui qu'on attend,
celui qui manque parfois, celui
qu'on trouve auprès de sa
famille, de ses amis, de sa com-
munauté ou même dans la
musique. Je préfère laisser cha-
cun s'approprier le morceau
avec sa propre histoire. Si les
émotions sont sincères au
départ, elles deviennent souvent
universelles à l'arrivée. 

Question : Dans Burubwa,
vous évoquez Djohar et votre
naissance. Manière de relier
votre histoire à celle du pays ?

V.A : Oui, complètement.
Avec Burubwa, j'avais envie de
relier l'intime et le politique. Nos
histoires personnelles ne nais-
sent jamais dans un vide mais
elles sont souvent façonnées par
l'histoire d'un pays, par des évé-
nements politiques ou sociaux
qui nous dépassent. Le morceau
n'est pas un portrait de Djohar.
C'est plutôt un clin d'œil à un épi-
sode de l'histoire des Comores
dont son enlèvement, sa dépor-
tation, puis son retour de l'île
Bourbon. Dans le refrain, quand
je chante "Raha ndja anguha
sha Djohar ha anguha
Burubwa", je joue justement
avec cette idée de retour. J'avais
deux ans en 1995, donc je n'ai
aucun souvenir de ces événe-

ments. Et c'est précisément ce
qui m'intéressait. Cette innocen-
ce fait écho à la pochette de l'EP,
où je détourne Le Cri de Munch
en remplaçant le personnage
angoissé par une photo de moi
enfant, souriant. Je voulais mon-
trer que l'innocence et la naïveté
coexistent parfois avec des
périodes de grande tension,
sans que l'enfant en ait cons-
cience. C'est aussi pour cette
raison que Burubwa clôt l'EP. 

Question : Est-ce votre pro-
jet le plus intime jusqu'ici ?

V.A. : Je ne saurais pas forcé-
ment le dire. Chaque projet que
j'ai sorti possède une part très
intime, parce que j'essaie tou-
jours de partir de mon vécu, de
mes émotions et de ce que j'ai
traversé. Ce qui est peut-être dif-
férent avec celui-ci, c'est la
manière dont l'intime est mis en
avant. Dès les premières secon-
des du projet, avec la voix de ma
grand-mère qui prononce cette
expression, on entre directement
dans mon histoire personnelle,
dans mes racines et dans ce qui
m'a construit. Mais je ne consi-
dère pas forcément qu'il soit plus
intime que les autres. Chaque
projet correspond à une période
de ma vie et à une émotion par-
ticulière. La différence, c'est
peut-être que celui-ci rassemble
plusieurs éléments très liés à
mon identité tels que la famille,
les origines, l'enfance, la trans-

mission et le regard que je porte
aujourd'hui sur mon parcours.

Question : Quel regard por-
tez-vous sur le rap comorien
aujourd'hui ?

V.A : De manière générale, la
musique urbaine comorienne se
porte plutôt bien, il y a des artis-
tes qui créent et qui font évoluer
les sonorités. En revanche, pour
le rap en particulier, j'ai le senti-
ment qu'il n'y a pas eu d'avan-
cées aussi marquantes ces der-
nières années. On voit moins de
projets rap sortir, moins de mor-
ceaux qui deviennent de vérita-
bles références ou des « hits »
dans le paysage musical. Il
manque aussi peut-être davan-
tage d'espaces autour du rap «
des médias, de la critique, des
discussions qui permettent aux
projets d'être analysés, défendus
et de trouver leur place ». Une
scène ne grandit pas unique-
ment avec des artistes qui
créent, elle grandit aussi avec un
écosystème autour. Après, je
reste optimiste parce qu'il y a du
talent et une identité forte. Je
pense que le rap comorien a
encore beaucoup de choses à
raconter. Il faut simplement
continuer à créer, à prendre des
risques et à construire une dyna-
mique collective autour de cette
musique.

Propos recueillis par
Mohamed Ali Nasra

MUSIQUE :
Victorious Awax : " Relier l'intime et le politique "

Pharmacie de garde
El Bobah Hadoudja: 773 13 89
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